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Liste des participants

Collège «     Administrations de l’Etat     »

Véronique SCHAAF : Sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot – Sous-préfet
Isabelle BELLO : DDT du Lot-et-Garonne
Audrey BILE : DREAL UD 47

Collège «     Collectivités territoriales ou établissements publics     »

Nathalie FOUNAUD-VEYSSET : Mairie de Monflanquin – Maire 
Francis BORDES : Mairie de Monflanquin

Collège «     Exploitant     »

Auguste FLORIO : ValOrizon – Vice-Président

Collège «     Riverains et associations de protection de l’environnement     »

Guy GERARD : Association Bassin Versant de la Lède
Jacques LABROUE : Association de pêche et de protection du milieu aquatique

de Monflanquin
Sarah LE BAIL : ATMO Nouvelle Aquitaine

Collège «     Salariés     »

Eric MARTY : ValOrizon – Directeur général des services
Eric PIQUET : ValOrizon – Directeur des services techniques
Patrick BOUDOU : ValOrizon – Adjoint au responsable du site

Invité
Lionel BLANCHET : Société CTE 

2



Ordre du jour

� Bilan d’activité : rapports annuels 2017 et 2018
� Bilan d’activité de la 1ère année de l’observatoire des odeurs mis en place en février 
2018 (partenaire ATMO Nouvelle-Aquitaine)
� Perspectives

Documents associés

• Présentation de ValOrizon
• Observatoire des odeurs – Bilan final

14 h 40 — Début de la réunion

Introduction

Mme FOUNAUD-VEYSSET, Maire de Monflanquin
Ouvre la séance et en accueille les participants.

M. FLORIO, Vice-Président de ValOrizon
Indique en préambule que ValOrizon regroupe 11 collectivités et traite les ordures ménagères
de 246 000 habitants. La gestion du service public de traitement des déchets se fait au travers
de 2 centres d’enfouissements actifs : Montflanquin et Nicole. Depuis 2014, différents projets
de prévention et de réduction des déchets ont été menés. Le programme local de prévention
des déchets a permis la commande de plusieurs dizaines de composteurs et à la mise en place
de plateformes de compostage collectif et semi-collectif. Une opération de don de poules a été
menée dans l’ensemble des départements il y a quelques années. Un broyeur a été acheté par
des communes pour réduire le volume des déchets verts. Enfin, deux études départementales
ont été lancées sur le tri à la source des déchets et sur la mise en place d’une tarification
incitative pour réduire le volume des ordures ménagères.

Ainsi,  depuis  2010,  le  poids  des  déchets  enfouis  a  été  réduit  de  18 %,  et  ce  malgré
l'augmentation de la population.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Annonce, au sujet du développement d’une nouvelle politique territoriale d’économie circulaire,
la création  d’une zone d’activité  prenant  la forme d’un écoparc  notamment composé d’un
espace de tri et favorisant les activités liées au recyclage. Cette zone a été mise en place par
ValOrizon en lieu et place de l’ancienne usine de Xilofrance et attire d’ores et déjà différents
partenaires. 

A titre d’exemple, les déchets d’ameublement du département sont actuellement transférés à
Montech pour y fabriquer un combustible. L’entreprise Eco-Mobilier a lancé un nouvel appel
d’offres pour cette activité et la société Veolia s’est déclarée intéressée par la location d’une
cellule au sein de l’écoparc afin de transporter et de trier l’ensemble des déchets avant leur
valorisation, si elle remporte l’appel d’offres. Le résultat de ce dernier est attendu pour juin et
le nouveau contrat prendrait effet au 1er janvier 2020.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Explique  ensuite  que  l’Installation  de  Stockage  de  Déchets  Non  Dangereux  (ISDND)  est
autorisée à récupérer les déchets ultimes municipaux, des déchets encombrants ainsi que les
boues issues du traitement des lixiviats de l’installation. Ce site, exploité par les agents de
ValOrizon, est régi par une autorisation de 29 000 tonnes par an, autorisation valable jusqu’au
1er mars 2034.

Des plans des installations, de la station d’épuration et de la station de valorisation du biogaz
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sont projetés et commentés.

Bilan d’activité : rapports annuels 2017 et 2018

Perspectives 

Ces points sont abordés conjointement.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Projette une vue aérienne des installations. A titre d’information, les eaux issues du casier 17
transitent vers la station de traitement via des conduites aériennes et un poste de relevage. En
effet, ValOrizon n’a pas souhaité utiliser les anciennes conduites de la carrière pour limiter les
risques.

Le  tonnage  total  du  site  a  diminué  entre  2012  et  2017,  passant  de  33 500 tonnes  à
22 900 tonnes. Il a toutefois augmenté en 2018, passant à 30 200 tonnes.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Précise que, cette année-là, le site a dépassé son autorisation de 4,1 %. Par crainte que des
aléas ne mènent au remplissage complet du casier 16 pendant la construction du casier 17, les
apports ont été réduits  en  2017 et  les  exports  ont  augmenté.  En guise de rattrapage,  le
tonnage enfoui a à nouveau augmenté en 2018. Un courrier explicatif de cette situation a été
préparé et des consignes ont été diffusées pour éviter que le phénomène se reproduise en
2019.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Fait observer que le volume de boues issues de la station d’épuration de ValOrizon a augmenté
à la suite du curage des lagunes en 2015 et 2018. En 2015, pour récupérer les boues du
bassin,  il  a  été  décidé  de  les  remouiller  avec  du  lixiviat.  Cela  a  généré  des  difficultés
d’exploitation et des odeurs. En 2018, un procédé différent a été déployé et les boues ont été
retirées sans être diluées.

Le volume des lixiviats traités est fortement dépendant de la pluviométrie, ce qui explique les
variations observées dans le bilan de la station d’épuration. Des volumes en trop sont parfois
exportés à la station d’épuration de Villeneuve ou à celle d’Agen ou encore au site de Nicole.

2017 a été marquée par le début de la construction du casier 17, par la mise en place d’une
vidéosurveillance dans l’ensemble du site et la plantation de haies bocagères. 

La construction du casier 17a (à l’exception des quais et des voiries) s’est achevée en 2018.
Une rampe d’aspersion a été installée de façon à neutraliser l’odeur provenant du quai  de
vidage. Par ailleurs, les travaux liés au programme pluriannuel de développement portant sur
la gestion des eaux sont pratiquement terminés. Un captage d’arsenic a été installé à la sortie
de la station d’épuration. Le bassin d’eau interne N° 2 et la lagune lixiviats N° 1 ont fait l’objet
d’un curage mécanique. L’ensemble du site est désormais couvert par un réseau de défense
incendie s’appuyant sur un bassin de réserve incendie. Enfin, des parcelles enherbées ont été
clôturées pour accueillir des moutons.

M. GERARD, Association Bassin Versant de la Lède
Croit savoir qu’une installation photovoltaïque devait être installée au sein du site.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Confirme  que  le  Syndicat  d’électrification 47  est  intéressé  par  les  sites  de  Nicole  et  de
Montflanquin.  Ce  syndicat  présentera  une  étude  pour  implanter  de  telles  installations,  le
20 mai prochain.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Décrit les projets à venir en 2019 :
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• Casier : 

o réalisation des voiries et du quai du casier 17a ; 

o couverture de l’alvéole c17a2 ;

o installation d’un système pérenne de dispersion de produit neutralisant l’odeur ;

• Intégration paysagère et environnementale : 

o première phase d’entretien des espaces remarquables ;

o déplacement de la faune dans la nouvelle mare ;

• Gestion de l’eau : 

o fin des travaux de la collecte et de la gestion des eaux internes ;

o agrandissement de la station d’épuration ; 

• Gestion du biogaz : 

o mise en place d’un filtre à poussières

Des travaux ont été réalisés et un bassin d’eaux internes a été créé afin de séparer trois flux :
les eaux de drainage ; les eaux pluviales et de voiries ; les eaux de la station d’épuration.

Une aire d’isolement étanche dotée d’un système de pompage et d’un système de vanne a été
constituée pour les camions qui déclencheraient le système de détection de radioactivité à
l’entrée. Ce cas se produit une à deux fois par an.

M. BORDES, Mairie de Monflanquin
Demande si les camions qui transportent les déchets sont eux-mêmes étanches.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Répond que ce n’est pas une nécessité.

Par ailleurs, le système de grille de récupération des eaux de la plateforme de compostage a
été remplacé par un ouvrage en béton plus efficace.

M. BORDES, Mairie de Monflanquin
S’enquiert de la nature de l’eau utilisée pour le compostage.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Répond que le  bassin  est  rempli  par  les eaux  de  pluie  qui  tombent  sur  la plateforme de
compostage. L’été, les rejets de la station d’épuration sont aussi utilisés.

Plusieurs événements remarquables se sont produits au cours des deux dernières années. En
mai 2017, le portique de radioactivité s’est déclenché car un bureau d’étude transportait un
matériel contenant un élément radioactif et non rangé dans une boîte isolante. Le portique
s’est aussi déclenché en mai 2018 au passage d’un camion venant de Villeneuve-sur-Lot. Les
déchets, une fois décelés, s’avéraient être des couches comportant du chrome 51. Ils ont été
isolés en attendant la décroissance de l’activité.

En  août 2017  et  en  février 2018,  deux  départs  de  feu  survenus  en  pleine  journée  ont
rapidement été maîtrisés. En octobre 2018 en revanche, c’est en pleine nuit qu’un incendie
s’est déclenché. Il s’est avéré que la caméra thermique avait détecté le feu, mais que l’alarme
n’avait pas été enclenchée avant que tous les salariés quittent le site.

Mme SCHAAF, Sous-préfet de Villeneuve-sur-Lot
Fait observer que c’est grâce à un riverain que l’alerte a été donnée.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Déclare qu’il a été rappelé aux agents qu’il fallait activer l’alarme thermique dès qu’ils quittent
le compacteur. L’horaire automatique de la mise en route de cette dernière a en outre été
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avancé à 20 heures.

Mme SCHAAF, Sous-préfet de Villeneuve-sur-Lot
Ne croit pas que la procédure relative à chaîne d’information ait été respectée pour informer
les différentes parties prenantes (pompiers, gendarmerie et Préfecture) de cet événement. Or,
dans ce cas, il faut une réaction immédiate.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Propose qu’un exercice soit organisé in situ pour tester l’ensemble de cette organisation.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Fait observer, d’un point de vue plus positif, que la gestion de l’eau durant l’incendie a quant à
elle bien fonctionné.

Par ailleurs, quelques incidents liés à des rejets de lixiviats se sont produits en 2018, sans
incidence pour l’environnement. Différentes mesures ont été mises en œuvre pour y remédier.
Pour éviter  les  dépassements de la teneur en azote en sortie de station d’épuration, une
opération d’oxygénation est réalisée dans le bassin depuis le début de l’année. Prochainement,
la capacité de la station d’épuration sera augmentée.

Des dépassements en poussières se sont aussi produits au niveau des rejets des chaudières de
la station de valorisation du biogaz. Par conséquent, il a été demandé au titulaire du marché
d’installer un système de captation.

Un intranet a été mis en place en 2017 dans le cadre des relations avec les riverains afin de
fournir à ces derniers des informations régulières sur le site de ValOrion, mais il apparaît que
cet espace n’est jamais consulté.

ValOrizon a adhéré à l’observatoire de la qualité de l’air ATMO Nouvelle Aquitaine et a confié à
ce dernier une mission de surveillance de la qualité de l’air qui a été reconduite en 2019. A
également été mis en place un observatoire de riverains sur le niveau olfactif, qui sera aussi
reconduit en 2019, sous réserve que le nombre de participants soit suffisant.

M. GERARD, Association Bassin Versant de la Lède
Fait observer que la difficulté consiste avant tout à convaincre les riverains de l’utilité de cet
observatoire.

Bilan d’activité de la 1ère année de l’observatoire des odeurs mis en 
place en février 2018 (partenaire ATMO Nouvelle-Aquitaine)

Mme LE BAIL, ATMO 
ATMO  a  été  sollicité  en  2017  pour  accompagner  Valorizon  dans  la  construction  d’un
observatoire des odeurs visant à dresser un bilan objectif de la situation odorante, à identifier
les paramètres favorisant les perceptions et à permettre à l’exploitant d’agir sur les causes
identifiées.

Une quinzaine de riverains se sont déclarés volontaires pour évaluer, identifier et suivre la
perception  d’émissions  odorantes  issues  de  sites  industriels  sur  les  lieux  de  vie.  Les
participants ont été invités à noter les caractéristiques ce qu’ils sentaient à leur domicile ou à
l’extérieur, à des tranches horaires planifiées ou de façon spontanée.

Le  bilan  et  l’analyse  des  perceptions  sont  disponibles  en  annexe.  Il  est  à  noter  que  les
perceptions odorantes ont été plus nombreuses à Corconat (mais c’est dans cette ville que
résidaient le plus grand nombre de participants) et à Labarthe. A Reyssou, seul un riverain a
participé à l’observatoire, mais il a fait part d’un grand nombre de perceptions. Cela pourrait
être  dû  à  des  facteurs  personnels  (grande  sensibilité  aux  odeurs,  présence  fréquente  au
domicile, etc.). Au total, 68 % des perceptions ont été jugées fortes, très fortes et à la fois
gênantes ou très gênantes. 69 % des odeurs ont été liées à des odeurs de déchets ménagers
et 18 % avaient plutôt trait à des odeurs souffrées. La période estivale semble avoir été la plus
chargée  en  odeurs.  Il  conviendrait  d’étudier,  avec  ValOrizon,  les  événements  particuliers
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survenus autour de ces dates. 74 % des perceptions ont concerné des observateurs situés
sous les vents. Les odeurs senties provenaient donc probablement de l’installation.

Mme LE  BAIL  insiste  enfin  sur  le  recul  à  prendre  dans  l’évaluation  de  ces  données.  Les
observateurs ne se sont en effet pas tous impliqués de la même façon dans l’exercice.

M. BORDES, Mairie de Monflanquin
Estime qu’il  serait  nécessaire d’approfondir  cette étude en menant une analyse statistique
multifactorielle et en établissant des corrélations afin de déterminer les causes qui expliquent
la présence d’odeurs à certains moments.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Répond que des corrélations ont d’ores et déjà été faites. Ainsi, d’importants investissements
ont été lancés pour le bassin de lixiviats, mais il est apparu que les odeurs émanant de ce
dernier  ne  circulaient  pas  jusqu’à  Corconat.  Il  semble  donc  nécessaire  de  reporter  les
investissements sur les casiers en exploitation. Il est aussi apparu que le village de Labarthe
était  impacté par  la  présence d’odeurs.  Enfin,  d’une façon  générale,  les  odeurs  sont  plus
présentes le matin, ce qui est à mettre en lien avec les températures ambiantes et les horaires
de  vidage  des  camions.  Différents  essais  seront  réalisés  pour  installer  une  rampe  fixe
d’aspersion de produit neutralisant les odeurs autour des casiers.

M. BORDES, Mairie de Monflanquin
Considère que, plutôt que de procéder à des investissements expérimentaux, il conviendrait de
commencer par déterminer ce qui explique la présence et la diffusion des odeurs.

M. PIQUET, Directeur des services techniques de ValOrizon
Précise que, conformément aux engagements pris initialement, ValOrizon n’a pas attendu la fin
de l’observatoire pour tester différentes mesures de neutralisation des odeurs.

Mme SCHAAF, Sous-préfet de Villeneuve-sur-Lot
Estime qu’il était quoi qu’il en soit pertinent de traiter la question des bassins de rétention. Il
convient toutefois, effectivement, de comprendre le comportement des odeurs pour résoudre
le problème afin d’offrir une meilleure qualité de vie aux riverains. Des études sont menées
pour ce faire depuis un an, sans résultat.

M. GERARD, Association Bassin Versant de la Lède
Considère  qu’une véritable  solution  consisterait  à  organiser  une collecte  séparée  pour  les
déchets  organiques,  comme  la  loi  l’imposera  d’ici  2025.  A  ce  sujet,  il  ne  comprend  pas
comment il est possible de mettre en place une taxe incitative sans anticiper ce changement.

M. BORDES, Mairie de Monflanquin
S’enquiert de l’avancement d’une étude sur le traitement des matières organiques à l’aide d’un
procédé utilisant de la chaux.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Répond que ce procédé, utilisé par la société Oxalor, permet de trier des déchets et ne placer
en décharge que des éléments secs. D’un point de vue économique, il est toutefois coûteux.

M. GERARD, Association Bassin Versant de la Lède
Regrette que le ramassage et le stockage des déchets ne soient pas assurés par le même
acteur et qu’une collecte séparée ne soit pas organisée pour la matière organique afin qu’elle
soit valorisée.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Rappelle que, quoi qu’il en soit, le tri à la source des biodéchets sera en place dès 2025. Reste
à savoir qui  s’en occupera,  d’autant plus que les coûts  de la collecte pourraient être très
élevés.

M. GERARD, Association Bassin Versant de la Lède
Pense qu’il faudra mutualiser les moyens. 
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Mme FOUNAUD-VEYSSET, Maire de Monflanquin
Note un véritable engouement pour le compostage à Montflanquin. La commune n’a toutefois
pas les moyens d’augmenter les dispositifs mis à disposition. En outre, avec la perspective de
l’entrée en vigueur de la redevance incitative en 2020, le tri aux domiciles a augmenté de
façon significative.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Souligne que la mise en œuvre du tri  à la source des biodéchets est  plus rapide dans les
territoires où les coûts de traitement sont élevés. Dans les autres, l’urgence est moindre, mais
l’augmentation  de  la  fiscalité  de  l’enfouissement  dans  les  prochaines  années  devrait  être
incitative.

M. BORDES, Mairie de Monflanquin
En  déduit  qu’il  faudrait  changer  de  modèle  et  avancer  sur  le  traitement  des  matières
organiques dès à présent. 

Mme FOUNAUD-VEYSSET, Maire de Monflanquin
Partage ce  point  de vue et  déplore que le  procédé décrit  par  M. MARTY ne soit  pas plus
généralisé en France.

M. MARTY, Directeur général des services de ValOrizon
Répond qu’il fait l’objet de peu de développements.

16 heures 50 — Clôture de la réunion
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ANNEXE : Présentation de ValOrizon
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ANNEXE : Observatoire des odeurs – Bilan final
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